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Généralités 
L’AI se fixe pour objectif de maintenir sur le premier marché du travail les emplois de personnes atteintes 

dans leur santé, respectivement de réinsérer individuellement ces personnes sur le premier marché du tra-

vail, en tenant compte de leurs ressources et dans une perspective durable. Les résultats sont notamment 

mesurés sur la base des critères suivants : 

• Réussite de la formation / atteinte des objectifs de développement 

• Placement sur le premier marché du travail 

• Economicité dans l’exécution des mesures 

• Réduction de la rente 

 

Afin de faciliter la lecture des présentes Conditions générales du contrat (CGC): 

- Toutes les désignations de personnes figurent au masculin et s’appliquent également aux personnes 

des deux sexes 

- Sont désignés ci-après dans tous les cas par l’expression «fournisseurs de prestations» ou «presta-

taires» les prestataires de mesures d’instruction et de réadaptation d’ordre professionnel, de mesure 

de réinsertion préparant à la réadaptation professionnelle et/ou les prestataires de mesures de loca-

tion de services selon les art. 14quater à 18 LAI, resp. selon l’art. 69 et selon l’art. 78, al. 3 RAI 

- Les concepts et abréviations suivants sont utilisés dans les lignes qui suivent: 

AI : Assurance-invalidité 

OAI mandant : Office AI qui examine le droit aux prestations d’une personne 

assurée, qui édicte des communications, et qui rend des décisions 

concernant des mesures 

MdC : Office AI cantonal ou régional ou service de management des 

contrats (MdC); interlocuteur pour la conclusion de la convention, la 

fixation des prix ainsi que l’assurance de qualité 

SRP : Spécialiste en réadaptation professionnelle, compétent pour la 

collaboration avec le prestataire au niveau du cas concerné 

 

1 Introduction 

1.1 Objectif et teneur des Conditions générales du contrat (CGC) 

Les CGC et la convention forment conjointement la teneur du contrat. Elles règlent les modalités de la colla-

boration entre le prestataire et l’AI, ainsi que de l’évaluation du contenu et de la qualité des mesures, du fi-

nancement des mesures, du système d’établissement des rapports et du reporting. Les CGC constituent des 

prescriptions de forme et permettent la transparence et un pilotage efficace. Elles garantissent une mise en 

œuvre professionnelle, respectant le principe d’économicité et axée sur les besoins. 

1.2 Bases légales 

Les CGC et la convention reposent sur les bases légales suivantes: 

• Loi fédérale sur la partie générale des assurances sociales (LPGA) 

• Loi fédérale sur l’assurance-invalidité (LAI) 

• Règlement sur l’assurance-invalidité (RAI) 

• Circulaire sur les mesures de réadaptation professionnelle dans l’assurance-invalidité 

(CMRPAI) 

• Loi fédérale sur la protection des données (LPD) 
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2 Définitions 

2.1 Service de management des contrats (MdC) compétent 

Le MdC conclut, en principe, une convention dans le canton où se trouve le siège du fournisseur de presta-

tions. Cette convention fixe les tarifs et évalue la qualité de la collaboration ainsi que les mesures fournies 

par le prestataire. Une fois conclue, la validité de la convention s’étend à tous les offices AI mandants qui 

envoient des assurés. 

 

2.2 Aperçu des mesures d’instruction et de réadaptation d’ordre professionnel 

2.2.1 Instruction évaluant l’aptitude à la réadaptation (art. 69, resp. art. 78, al. 3 RAI) 

Lors de ces mesures (p. ex. COPAI), on évalue si la personne assurée est véritablement apte à la réadapta-

tion. Cette aptitude doit être clarifiée avant les mesures de réadaptation. 

2.2.2 Mesures de réinsertion (art. 14a LAI) 

Les mesures de réinsertion servent à la préparation de la réadaptation professionnelle. Structurées sous 

forme modulaire, les mesures de réhabilitation socio-professionnelle ont pour but le rétablissement, respecti-

vement le maintien de la capacité de travail et doivent permettre l’accoutumance au processus de travail. 

Ces mesures sont axées sur une insertion sur le premier marché du travail et doivent déjà avoir lieu sur le 

premier marché du travail si les ressources individuelles le permettent. 

2.2.3 Instruction dans le cadre de l’orientation professionnelle (art. 15 LAI)  

Lors des mesures d’instruction d’ordre professionnel, il faut que la capacité de réadaptation objective et sub-

jective soit présente chez la personne assurée. Un bilan d’orientation professionnelle permet de déterminer 

les activités qui conviennent à un assuré, en tenant compte de ses capacités et de ses inclinations, ainsi que 

de son atteinte à la santé. Cela doit se faire au moyen de stages effectués sur le premier marché du travail 

ou dans un environnement de marché du travail similaire au premier marché du travail. Les stages Décou-

verte ne sont possibles que dans la perspective de la clarification de l’adéquation professionnelle et ne cons-

tituent pas une prestation prise en charge par l’AI. 

2.2.4 Mesures de réadaptation d’ordre professionnel (art. 16 à 18 LAI) 

Ce groupe de mesures inclut la formation professionnelle initiale (FPI), le reclassement ainsi que le place-

ment. Ces mesures sont axées sur une insertion sur le premier marché du travail et doivent déjà avoir lieu 

sur le premier marché du travail si les ressources individuelles le permettent. 

2.2.5 Location de services en tant que mesure de réadaptation d’ordre professionnel 
(art. 18abis LAI) 

Dans le cadre de la location de services, la personne assurée est engagée par une entreprise de location de 

services, et elle travaille en tant que main-d’œuvre louée auprès d’une entreprise d’affectation sur le premier 

marché du travail. Dans ce contexte, l’entreprise d’affectation paie le salaire usuel ainsi que la part de l’em-

ployeur aux assurances sociales de l’entreprise, sans qu’il y ait une relation de travail avec la personne as-

surée. Grâce à la location de services, la personne assurée a la possibilité d’exercer une activité rémunérée 

sur le premier marché du travail, elle peut acquérir de l’expérience professionnelle supplémentaire et, idéale-

ment, être ensuite directement engagée par l’entreprise d’affectation. 

2.2.6 Coaching (art. 7d, 14quater à art. 18 LAI) 

La personne assurée suit la mesure de réadaptation professionnelle sur le premier marché du travail, et a 

besoin, à titre supplémentaire, d’un coaching ciblé pour une durée limitée, et ce, dans la perspective du 

maintien de l’emploi ou de la réussite du déroulement de la mesure individuelle ou de la recherche d’un em-

ploi. 
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2.3 Prestation accessoire «Logement» 

Une prestation accessoire ne peut être accordée qu’en complément à une mesure. La prestation  

«Logement» peut aussi inclure les repas. 

 

3 Conditions préalables à la conclusion d’une convention 

3.1 Autorisations 

Le prestataire dispose des autorisations requises pour la gestion de son entreprise et pour la mise en œuvre 

des mesures proposées. 

3.2 Gestion de l’entreprise 

Les fonds publics affectés sont liés aux objectifs poursuivis et doivent être exclusivement consacrés à la 

fourniture des prestations conventionnées. Toutes les mesures doivent être efficientes et d’un bon niveau de 

qualité. Elles doivent être réalisées de manière simple, efficace et conforme aux objectifs. 

3.3 Tenue d’une comptabilité analytique 

• Le fournisseur des prestations dispose d’un système de comptabilité analytique usuel pour la branche 

avec un plan comptable correspondant. 

• Le système de comptabilité analytique permet de faire état de manière détaillée des coûts spécifiques 

de chaque mesure. Dans tous les cas, il y a lieu de faire figurer de manière séparée les frais de forma-

tion, de repas de midi et de logement. 

 

4 Base de financement des prestations 

4.1 Déclaration des coûts nets 

Les coûts nets imputables résultent des coûts pertinents pour l’AI après déduction des revenus pertinents 

pour l’AI. 

4.1.1 Coûts imputables 

Sont réputés coûts imputables les frais de personnel et les frais d’exploitation nécessaires à la fourniture des 

prestations, y compris les coûts du capital et les amortissements qui sont occasionnés dans le cadre d’une 

gestion d’entreprise appropriée conforme aux règles de l’économie et qui sont conformes aux tarifs usuels 

pour la localité et la branche concernées. Dans ce contexte, les conditions suivantes sont applicables: 

• Les intérêts du capital doivent se maintenir dans les limites du taux usuel du marché. 

• Il y a lieu de procéder aux amortissements conformément aux principes propres à la gestion d’entre-

prise. Les amortissements sont calculés de manière linéaire à partir de la valeur d’acquisition. Ils com-

mencent avec l’utilité économique du bien d’équipement concerné. Les taux maximaux suivants sont 

applicables: 

− Biens immobiliers 4 % 

− Biens mobiliers, machines et véhicules 20 % 

− Systèmes informatiques et de communication 331/3 % 

• Les objets doivent être portés à l’actif à partir des valeurs d’acquisition suivantes: 

− Biens immobiliers à partir de  CHF 50'000.00 

− Biens mobiliers, machines et véhicules ainsi que 

systèmes informatiques et de communication à partir de CHF 5'000.00 

 

En cas d’acquisitions de plusieurs objets identiques, le total de la valeur d’acquisition est 

déterminant pour l’imputation à l’actif. 
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• Il y a lieu de tenir une comptabilité séparée des immobilisations pour les biens immobiliers. Les contri-

butions de l’OFAS (jusqu’en 2012) et les capitaux propres ne font pas l’objet d’amortissements et ne 

portent pas non plus intérêts. Les moyens financiers générés provenant des amortissements doivent 

être utilisés en priorité pour le remboursement d’éventuelles dettes hypothécaires encore existantes. 

Les éventuelles réserves provenant de fonds d’amortissements doivent être comptabilisées explicite-

ment en tant que telles dans le bilan. La totalité des dettes hypothécaires afférentes aux biens immo-

biliers individuels devront être remboursées au plus tard à la fin de la durée d’utilisation desdits biens 

immobiliers. 

• En raison des subventions fédérales perçues pour les constructions et installations, et en raison des 

amortissements auxquels il a déjà été procédé ainsi que des investissements de construction financés 

par des capitaux propres, dans la plupart des cas, les amortissements et les intérêts dont il est fait état 

dans les comptabilités analytiques ne reflètent pas l’intégralité des coûts des bâtiments. C’est pour-

quoi, pour aller dans le sens d’un amortissement sur les valeurs de remplacement (après l’amortisse-

ment ordinaire), il est possible de procéder, sur des bâtiments déjà entièrement amortis, à un amortis-

sement de 2% sur les valeurs d’assurance des bâtiments concernés. Ces amortissements supplémen-

taires doivent être comptabilisés directement à titre d’affectation à la réserve pour renouvellement des 

constructions. Toutefois, pour le calcul du tarif, il faut intégrer la totalité des amortissements dans le 

budget de la comptabilité analytique. En règle générale, le montant de la réserve pour renouvellement 

des constructions est limité à 20% de la valeur d’assurance du bâtiment. 

• Pour les contributions d’investissement qui ont été versées au prestataire par le canton dans lequel se 

trouve l’établissement et qui ne portent pas intérêts via leur compte d’exploitation et font l’objet 

d’amortissements, il est autorisé de facturer les intérêts théoriques et les amortissements sous la 

forme d’un supplément d’investissement. Le canton dans lequel se trouve l’établissement se charge 

de la refacturation et confirme les indications du prestataire. Le calcul des intérêts théoriques doit être 

attesté au moyen de la comptabilité des immobilisations. 

• Les réserves affectées à des objectifs sont imputables dans la mesure où elles sont fondées et où 

elles sont conformes aux réglementations de l’autorité compétente du canton où se trouve l’établisse-

ment. Ces réserves doivent être liés à l’AI et être compréhensibles. 

4.1.2 Coûts non imputables 

Sont réputés coûts non imputables les coûts suivants: 

• Amortissements sur terrain bâti et non bâti 

• Charges en relation avec les stages Découverte 

• Frais accessoires individuels comme p. ex. frais de vêtements, argent de poche, frais d’activités 

individuelles de loisirs et vacances, frais de déplacement 

• Salaire pour apprenti-e-s 

• Frais individuels pour traitement médical, thérapeutique et dentaire ainsi que frais de médicaments 

• Frais pour des prestations selon l’article 7 de l’ordonnance sur les prestations de l’assurance des 

soins (OPAS) 
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4.1.3 Revenus imputables 

Sont réputés revenus imputables les recettes provenant du domaine des prestations, y compris le produit 

des capitaux, d’éventuels autres produits ainsi que des contributions volontaires dans la mesure où elles 

sont destinées à l’exploitation. Il s’agit en particulier des recettes provenant: 

• de prestations de services, du commerce et de la production 

• de prestations de services aux personnes assurées 

• de loyers et intérêts du capital 

• d’exploitations accessoires 

• de prestations au personnel et à des tiers 

• de dons sans restriction du droit de disposer. Ces dons doivent être comptabilisés en tant 

qu’apport dans le capital libre du fonds pour autant que des dispositions cantonales ne prévoient pas 

une prise en compte en tant que produit imputable. 

 

5 Collaboration et obligations d’ordre général 

5.1.1 Les offices AI confient au prestataire le mandat consistant à exécuter les mesures contractuellement 

convenues. Le spécialiste en réadaptation professionnelle (SRP) attribue le mandat concret sur la 

base de la convention d’objectifs dûment signée par toutes les parties et confirme ce mandat en ac-

cordant une garantie de paiement (décision AI). 

5.1.2 Les tarifs convenus s’entendent en tant que prix couvrant les frais pour les mesures accordées. Des 

indemnisations supplémentaires mises à la charge des personnes assurées qui seraient accordées 

aux prestataires ne sont pas autorisées (p. ex. facture à la personne assurée en cas de départ pré-

maturé). Des prestations non pertinentes pour l’AI situées hors du champ des mesures accordées 

peuvent être convenues entre le fournisseur de prestations et la personne assurée (p. ex. logement 

lors des week-ends) à condition qu’elles ne soient pas financées par l’AI pour des raisons dues à 

l’atteinte à la santé ou au handicap. 

5.1.3 Le prestataire est tenu de fournir personnellement les mesures prises en charge contractuellement, 

et il n’est pas autorisé à les transférer à un autre organe d’exécution. Font exception à ce qui pré-

cède des prestations partielles spéciales fournies par des tiers qui ont été discutées et convenues au 

préalable avec le MdC. Le fournisseur de prestations annonce au MdC des changements de person-

nel importants qui sont en relation directe avec l’exécution des mesures contractuelles. 

5.1.4 Les mesures d’instruction et de réadaptation ayant fait l’objet d’une décision de l’office AI compétent 

doivent être mises en œuvre, dans tous les cas, de manière conforme au contrat, en étant axées sur 

les processus, et de manière appropriée aux objectifs poursuivis. Si une adaptation des mesures 

convenues s’avère nécessaire – comme par exemple un changement dans l’orientation de la forma-

tion – elle requiert une discussion préalable avec le spécialiste en réadaptation professionnelle et 

son accord. 

5.1.5 Si la mise en œuvre ou la poursuite de la mesure convenue s’avère sans succès, respectivement si 

l’on considère que l’atteinte des objectifs fixés est mise en péril, il faut alors l’annoncer immédiate-

ment au spécialiste en réadaptation professionnelle. De plus, les départs des personnes assurées 

doivent être également communiqués à leurs représentants légaux. 

5.1.6 Des interruptions prématurées de la mesure, respectivement des départs, notamment pour des rai-

sons disciplinaires après la survenance d’événements graves (comme p. ex. des actes pénalement 

sanctionnables, de graves infractions contre le règlement intérieur de l’entreprise, etc.) doivent être 

ordonnées en concertation avec le spécialiste en réadaptation professionnelle et avec le représen-

tant légal de la personne assurée. 
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5.1.7 Le fournisseur de prestations offre en principe la mesure conventionnée pendant 12 mois par année 

après déduction des jours fériés légaux. Des réglementations qui dérogeraient à cette règle, comme 

par exemple des vacances propres à l’entreprise, doivent être définies dans la convention de presta-

tions. 

5.1.8 Il y a lieu de consigner par écrit les observations sur le développement et le comportement des per-

sonnes assurées. Les profils de performance des personnes concernées doivent être décrits de ma-

nière structurée dans les rapports. Le prestataire est tenu de conserver les dossiers personnels des 

assurés, les décisions de l’AI, les saisies de la performance et les contrôles de présence, ainsi que 

tous les documents pertinents pour la facturation, et ce, conformément aux prescriptions légales. 

5.1.9 Les rapports d’instruction, les rapports intermédiaires ou les rapports finaux doivent être remis au 

spécialiste en réadaptation professionnelle dans les délais impartis, et le prestataire doit s’engager à 

les envoyer par voie électronique et sous forme cryptée (via HIN, IncaMail etc.). Si un rapport 

s’avère lacunaire ou non conforme, le spécialiste en réadaptation professionnelle peut exiger par 

écrit une rectification et peut fixer un nouveau délai à cet effet. 

5.1.10 Un contrôle des présences doit être effectué pour toutes les personnes assurées en mesures d’ins-

truction, de réinsertion ou de réadaptation d’ordre professionnel. Les problèmes de santé pertinents 

ainsi que les absences d’une durée supérieure à 3 jours doivent être annoncés par écrit au spécia-

liste en réadaptation professionnelle. 

5.1.11 Les stages externes doivent être immédiatement communiqués au spécialiste en réadaptation pro-

fessionnelle avec des indications précises relatives au début du stage et à sa durée. 

5.1.12 Le fournisseur des prestations est tenu de fournir en tout temps au MdC et à l’OFAS tous les rensei-

gnements pertinents pour les bases contractuelles ainsi que pour la fixation des tarifs. Le prestataire 

accorde, sur demande, un droit de regard sur l’exploitation, la comptabilité et les documents y affé-

rents. 

5.1.13 Dans la mesure où la personne assurée ne remplit pas les critères applicables à une couverture 

d’assurance via l’assurance-accidents dans des mesures de l’AI (assurance-accidents AI) selon 

l’art  1a, al. 1, let. c LAA, et qu’il existe néanmoins une obligation d’assurance selon la loi sur l’assu-

rance-accidents (LAA), les personnes qui sont adressées au prestataire doivent être assurées par ce 

dernier contre les conséquences d’un accident. Cela vaut notamment pour les personnes pour les-

quelles il existe un contrat de travail, un contrat d’apprentissage ou un contrat de formation conclu 

avec le prestataire pour la mesure concernée. En cas de survenance d’un cas de sinistre, le presta-

taire est tenu de procéder à une clarification relative à l’accident, et il doit simultanément l’annoncer. 

Afin de garantir l’exécution du mandat de prévention, les données de contact des prestataires sont 

mises chaque année à disposition de la SUVA par l’office AI. 

5.1.14 Lors de l’exécution d’une mesure sur le deuxième marché du travail (au sens d’un établissement ou 

atelier selon l’art. 27 LAI), la réglementation sur la responsabilité civile selon l’art. 68quinquies LAI n’est 

pas applicable; et ce, indépendamment de la question de savoir si la mesure est uniquement exécu-

tée sur le deuxième marché du travail ou si elle est aussi exécutée en partie dans une entreprise du 

premier marché du travail. Dans de tels cas, les questions de responsabilité civile sont réglées via 

l’assurance responsabilité civile d’entreprise du prestataire. 

5.1.15 Le prestataire s’engage à informer immédiatement par écrit le MdC au sujet d’une cessation prévue 

de l’activité de l’entreprise. Il est tenu en particulier d’informer également le MdC en lui communi-

quant les noms des personnes assurées qui sont concernées par la cessation de l’activité de l’entre-

prise. 

5.1.16 Le prestataire s’engage à remettre à la personne assurée une copie de la facture (par courrier postal 

ou par voie électronique). 
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5.1.17 Le prestataire s’engage à garantir la protection des jeunes travailleurs lors des formations qui ont 

lieu hors du cadre de la loi fédérale sur la formation professionnelle (formations élémentaires AI et 

formations pratiques [FPra] selon INSOS) par analogie à ce que prescrit l’ordonnance fédérale sur la 

protection des jeunes travailleurs. Si les formations comprennent des interventions de travail ayant 

lieu sur le premier marché du travail, le prestataire est tenu de garantir la protection des jeunes 

travailleurs également pour ces interventions de travail. 

5.1.18 Disposition transitoire relative au développement continu de l’assurance-invalidité: les conditions de 

mise en œuvre et la facturation des mesures qui débutent en 2021 (début: 31.12.2021 au plus tard) 

doivent être traitées selon les dispositions de 2021 jusqu’à leur fin. 

 

6 Modalités de financement 

6.1 Modèle tarifaire 

En règle générale, les modalités de financement des prestations sont fixées par le MdC conformément à 

l’alinéa intitulé «Base de financement des prestations». Les tarifs sont fixés en fonction de l’usage local, du 

marché et des critères comptables usuels, et doivent figurer dans la convention de prestations. 

L’indemnité relative aux prestations se calcule au moyen de forfaits par cas, de tarifs horaires, de tarifs jour-

naliers, de tarifs hebdomadaires ou de tarifs mensuels. Dès lors, la totalité des frais qui sont en relation di-

recte avec la mesure concernée (école professionnelle, cours d’appui, transports, etc.) sont considérés 

comme entièrement payés par ces tarifs. Sont également compris dans les tarifs précités les frais pour les 

écoles et les cours externes dans tous les domaines et niveaux de formation (par exemple les cours interen-

treprises). 

Les mesures exécutées sur mandat de l’AI sont en principe exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée 

(TVA). Par conséquent, les tarifs doivent être facturés sans la TVA par le prestataire. 

6.2 Principes 

6.2.1 Le paiement s’effectue toujours sur la base de la convention de prestations qui est en vigueur au mo-

ment de l’exécution. 

6.2.2 Lors de l’établissement du décompte au moyen de tarifs mensuels, les mois d’entrée et les mois de 

sortie de l’entreprise sont calculés au prorata: le tarif mensuel doit être divisé par 30, et ce résultat doit 

être ensuite être multiplié par la durée effective (en nombre de jours civils) durant le mois concerné. 

6.2.3 Lors de financements de mesures au moyen de tarifs journaliers ou horaires, leur nombre maximum 

doit être défini à l’avance. Cette directive doit être strictement respectée. 

6.3 Financement de stages 

6.3.1 Un stage sur le premier marché du travail est considéré comme faisant partie intégrante du  

programme de formation. Le versement d’un tarif réduit doit intervenir à partir du quatrième mois de la 

partie pratique sur le premier marché du travail, et ce versement est applicable jusqu’à la cessation 

complète de ce stage. Aucun paiement aux entreprises de stage n’est effectué du côté de l’AI. 

6.4 Indemnisation en cas d’interruption 

6.4.1 En règle générale, en cas d’interruption, lorsqu’il s’agit de tarif mensuels (calcul sur la base d’un mois 

civil), c’est l’intégralité du tarif du mois civil entamé qui est due. Pour le mois d’entrée et pour le mois 

de sortie (régulière) de l’entreprise, le calcul s’effectue au pro rata. 
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6.4.2 Pour les mesures d’instruction de brève durée avec forfaits par cas, la règle suivante s’applique : 

Mesures de 1 à 2 semaines 25 % du forfait par cas lors d’interruption après 0 à 1 jour 

 75 % du forfait par cas lors d’interruption après 2 à 5 jours 

 100% du forfait par cas lors d’interruption dès le 6e jour 

Mesures de 3 à 4 semaines 25 % du forfait par cas lors d’interruption après 0 à 4 jours 

 50 % du forfait par cas lors d’interruption après 5 à 9 jours 

 100 % du forfait par cas lors d’interruption dès le 10e jour 

 

6.4.3 Pour les mesures avec tarif horaire, journalier ou hebdomadaire, en cas d’interruption, seules les 

heures, les jours ou les semaines déjà effectués sont dus jusqu’à la date d’interruption. 

6.5 Indemnisation en cas de maladie / d’accident 

6.5.1 En règle générale, en cas de maladie ou d’accident, pour un tarif mensuel, journalier ou hebdoma-

daire, c’est l’intégralité du tarif convenu pour la période entamée qui est dû. En cas d’incapacité de 

travail consécutive à une maladie ou à un accident, la prestation accessoire «Logement» est prise en 

charge jusqu’à concurrence du mois suivant au maximum. Pour les mois d’entrée et de sortie de la 

mesure, le calcul s’effectue au pro rata. 

6.5.2 En cas de maladie ou d’accident, pour les mesures avec une indemnité horaire, seules les heures 

déjà fournies sont dues. 

6.6 Indemnisation en cas de non-présentation à des mesures 

6.6.1 Si l’assuré ne se présente pas à des mesures, respectivement s’il annule à court terme une mesure 

comportant un tarif mensuel, 25% du tarif peut être facturé. Une annulation de plus de 2 jours ouvrés 

avant le début de la mesure n’entraîne aucun frais pour l’office AI. 

6.6.2 Pour des mesures avec un tarif horaire, journalier ou hebdomadaire, si l’assuré ne se présente pas à 

la mesure, seules les heures, les jours ou les semaines déjà fournis sont dus. 

 

7 Facturation 

7.1.1 La facturation s’effectue sous forme électronique. À partir du 1er janvier 2022, les factures remises 

sous forme non électronique seront retournées. 

7.1.2 Les factures électroniques doivent être adressées à la CdC. Les factures groupées ne sont pas ac-

ceptées. 

7.1.3 Les mesures doivent être facturées par personne assurée. 

7.1.4 Seules des mesures déjà fournies peuvent être facturées. Des paiements par avance ne sont 

possibles que dans des cas exceptionnels (p. ex. taxes d’examens). 

7.1.5 Dans tous les cas, les factures doivent être conformes aux directives de l’OFAS ainsi qu’aux prescrip-

tions de forme communiquées par les offices AI. Les indications suivantes sont requises: 

• GLN (Global Location Number) 

• Adresse de l’émetteur de la facture avec IBAN (numéro de compte bancaire international) 

• Adresse de la personne assurée ainsi que numéro de la personne assurée (numéro AVS) 

• Numéro de la communication ou numéro de la décision et adresse de l’office AI mandant 

• Type de mesure, y compris l’indication relative à la période facturée 

• Chiffres tarifaires, tarif de la mesure, nombre d’unités facturées et montant de la facture 
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8 Documents à remettre 

Le prestataire est tenu de remettre chaque année au MdC, jusqu’au 31 mai au plus tard, les documents 

mentionnés ci-après: 

• Statistique sur les mesures convenues contractuellement et sur les mesures fournies tant du 

point de vue qualitatif que quantitatif (conformément au modèle de reporting) 

• Comptes annuels approuvés (bilan et compte de résultat), formulaire d’imputation des coûts aux 

différents comptes ou comptabilité analytique en ce qui concerne les coûts nets et produits des 

mesures proposées selon la convention de prestations et les CGC, ainsi que rapport de révi-

sion. Celui-ci atteste, dans son appréciation, que les comptes annuels de l’exercice clôturé sont 

conformes aux dispositions légales suisses. 

• Autorisation d’exploitation actuelle et description du système de gestion de la qualité (certificat 

actuel) 

• Rapport annuel officiel 

 

9 Evaluation de la convention de prestations 

Le MdC évalue à intervalles réguliers le respect des bases contractuelles, la qualité de l’exécution et le suc-

cès des mesures. Les résultats de cette évaluation sont consignés par écrit et sont discutés avec le presta-

taire. Les résultats des enquêtes de satisfaction des offices AI mandants sont également pris en compte de 

manière appropriée. 

 

10 Protection des données et obligation de garder le secret 

À l’exception des obligations d’information, d’annonce et de reporting définies dans les présentes CGC, le 

prestataire est tenu de respecter les dispositions légales du droit suisse (droit fédéral et droit cantonal) sur la 

protection des données, sur l’obligation de garder le secret ainsi que sur la fourniture de renseignements se-

lon la LPGA et selon la LAI. Cette obligation perdure et s’applique aussi à la période qui suit la cessation des 

mesures. Si le prestataire transfère des prestations partielles à des tiers (voir chiffre 5.1.3), l’art. 10a de la loi 

fédérale sur la protection des données (LPD) doit être respecté. 

 

11 Modifications 

L’office AI [ou la partie qui représente l’AI] se réserve le droit de modifier les CGC lorsqu’elles ne sont plus 

appropriées ou lorsqu’elles s’avèrent incomplètes. 

En cas de modification à apporter aux présentes CGC, la partie au contrat/les parties au contrat en seront 

informé-e-s par écrit au minimum un mois avant la modification des présentes CGC et auront ainsi la possi-

bilité d’étudier cette modification avant son entrée en vigueur. En cas de désaccord au sujet des modifica-

tions, l’autre partie au contrat/les autres parties au contrat peut/peuvent résilier ce dernier en respectant le 

prochain délai de résiliation. Les CGC en vigueur au moment de la conclusion du contrat continueront à 

s’appliquer jusqu’à l’expiration du délai de résiliation. Aussitôt que les conditions modifiées sont en vigueur, 

l’autre partie au contrat/les autres parties au contrat est liée/sont liées à ces dernières pour le reste de la pé-

riode du contrat. 

 

12 Entrée en vigueur 

Les présentes Conditions générales du contrat (CGC) entrent en vigueur le 1er janvier 2022. 


